Suite donnée à la résolution du Parlement européen «Vers une approche européenne cohérente en matière de recours collectif», adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0012/2012 / P7_TA-PROV(2012)0021
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012
4.
Objet: Vers une approche européenne cohérente en matière de recours collectif
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen réagit à la consultation publique de la Commission intitulée «Vers une approche européenne cohérente en matière de recours collectif» qui s'est clôturée le 5 avril 2011. Les principaux éléments de la résolution sont les suivants:
· l'accent est mis sur la nécessité de veiller à ce que les victimes de pratiques illicites soient en mesure d'obtenir des réparations, notamment dans le cas d'un préjudice diffus;
· le Parlement européen demande un cadre «horizontal» juridiquement contraignant comprenant un ensemble de principes communs;
· tout cadre «horizontal» juridiquement contraignant doit couvrir les aspects principaux des demandes collectives de réparation, étant entendu qu'un nombre limité de dispositions relevant de la protection des consommateurs ou du droit de la concurrence pourraient être prévues dans des chapitres distincts ou par d'autres instruments juridiques;
· le Parlement européen suggère le principe d’un suivi de l'action collective en matière de concurrence; 
· les règles de procédure et les dispositions du droit international privé doivent s'appliquer aux actions collectives de manière générale;
· l’action de l’Union européenne devrait apporter le plus d'avantages dans les affaires transfrontalières et les cas d'infractions au droit de l'Union; le Parlement européen plaide pour que soient encore étudiés les moyens d'améliorer les recours dans les cas d'infractions à la législation nationale qui peuvent avoir des incidences importantes et transfrontalières;
· le principe «opt-in» doit uniquement être appliqué dans le cadre de l'approche européenne, tout en respectant les systèmes nationaux existants, conformément au principe de subsidiarité;
· les organisations représentatives doivent être préalablement habilitées;
· les dommages-intérêts à caractère punitif doivent être proscrits; 
· la possibilité de subordonner les honoraires des avocats aux résultats est une pratique qui ne devrait pas être intégrée dans le cadre «horizontal»;
· l'obligation de divulguer des documents aux requérants («discovery rules») ne devrait pas faire partie du cadre «horizontal»;
· le principe selon lequel la partie qui succombe est condamnée aux dépens doit s'appliquer;
· aucun principe ou orientation concernant le financement des actions en dommages-intérêts ne doit être formulé au niveau de l'UE;
· le cadre «horizontal» devrait lui-même fixer des règles de compétence; les règles de conflits de loi devraient être examinées;
· la procédure législative ordinaire devrait être d'application.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le programme de travail de la Commission pour 2012 prévoit une initiative intitulée «Cadre de l'UE pour les recours collectifs». Cette initiative relève de la rubrique «Justice, consommateurs et politique de concurrence», en raison de sa nature horizontale et transversale. Le caractère de l'initiative (législative/non législative) sera déterminé en tenant compte des travaux antérieurs de la Commission en matière de recours collectifs à l'échelle de l'UE et de la résolution du Parlement.
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